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n° 138 685 du 17 février 2015

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 14 avril 2014 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 3 avril 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 28 mai 2014 convoquant les parties à l’audience du 23 juin 2014.

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me H. HAYFRON-BENJAMIN, avocat,

et J. DESSAUCY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé la

« partie défenderesse »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’origine ethnique mbo, de confession

catholique et originaire de Mbanga. Vous introduisez une demande d’asile le 28 octobre 2013.

Vous faites la rencontre de votre unique partenaire [J. T.] en janvier 2011 et entamez une relation avec

lui le 14 février 2012.
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Le 19 février 2013, vous êtes surpris dans la soirée en train d’embrasser votre partenaire aux abords

d’une école par de passants. Ceux-ci vous prennent aussitôt à partie, vous insultent en relation avec

votre orientation sexuelle et vous êtes finalement arrêtés par la police qui vous emmène à l’hôpital

central de Mbanga où vous passez trois jours seul sans votre partenaire dont vous perdez la trace à cet

instant. Par la suite, vous êtes transféré seul à la police de Mbanga d’où vous parvenez à vous évader

grâce à l’intervention de votre oncle. Vous partez à Douala où vous résidez deux jours.

Vous prenez alors un vol en direction de Casablanca où vous êtes arrêté dès lors que le passeport

d’emprunt avec lequel vous voyagez est identifié comme faux, mis en détention puis reconduit à la

frontière marocaine sans que vous ne sachiez où. Après deux semaines de marche, vous parvenez à

passer à Ceuta où les autorités espagnoles vous placent dans un centre pour demandeurs d’asile

durant deux mois et demi. Ensuite, vous êtes emmené par bateau en Espagne et êtes placé dans un

centre pour demandeurs d‘asile à Borgos durant trois mois et demi. Après une semaine à Madrid, vous

prenez un train en direction de Bruxelles où vous arrivez le 26 octobre 2013.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire.

Tout d’abord, en ce qui concerne votre prétendue minorité, la décision qui vous a été notifiée en date du

8 novembre 2013 par le service des Tutelles relative au test médical de détermination de votre âge

conformément aux articles 3§2, 2° ; 6§2, 1° ; 7 et 8§1 du titre XIII, chapitre 6 « Tutelle des mineurs

étrangers non accompagnés » de la loi du 24 décembre 2002 modifiée par la loi programme du 22

décembre 2003 et de la loi programme du 27 décembre 2004, indique que vous seriez âgé de plus de

dix-huit ans et en l’espèce 20,3 ans en date du 4 novembre 2013. Dès lors que l’acte de naissance (cf.

infra pour de plus amples considérations à propos de cette pièce) que vous présentez indique que vous

êtes né le 16 mai 1997 (et que vous auriez dès lors 16 ans et 5 mois en novembre 2013), cette

différence est en-dehors de la marge raisonnable de deux ans et dès lors vous ne pouvez pas être

considéré comme mineur d’âge.

Ensuite, s’agissant de votre orientation sexuelle, force est de constater que des éléments de votre

dossier ne permettent pas de la tenir pour établie.

En effet, il faut remarquer que, en ce qui concerne votre partenaire [J. T.], vous n’êtes pas à même

d’éclairer le Commissariat général sur des données factuelles fondamentales le concernant et ne

fournissez par ailleurs aucune indication significative sur l'étroitesse de votre relation, susceptible de

révéler une quelconque communauté de sentiments ou convergence d'affinités, voire une quelconque

intimité ou inclination.

Ainsi, vous déclarez l’avoir eu pour partenaire du 14 février 2012 au 19 février 2013, être très amoureux

de lui et avoir eu des contacts quasi-quotidiens avec lui depuis le début de votre relation (CG p. 8-9).

Interrogé sur la situation actuelle de votre partenaire, vous dites en être tenu informé par votre oncle,

lequel vous a appris récemment que [J.] est détenu à la prison de Nkongsamba où il a été emmené trois

semaines après votre départ du Cameroun. Vous ajoutez que votre oncle lui a rendu visite le 20

décembre 2013. Interrogé sur le fait de savoir s’il a été battu durant sa détention, s’il a un avocat et où

en est la procédure pénale qui le concerne, vous déclarez l’ignorer dès lors que vous n’avez pas

demandé ces précisions à votre oncle (CG p. 7-8). Par ailleurs, interrogé sur le fait de savoir si son

arrestation et sa détention ont fait l’objet de commentaires dans les médias et si vous avez tenté d’en

informer une association de défense des droits des homosexuels telle que celle que vous fréquentez à

Bruxelles, vous répondez par la négative, précisez ne pas avoir eu l’idée d’en parler à ladite association

et ne pas avoir fait de recherches à ce propos en dépit du conseil d’un demandeur d’asile qui fréquente

cette même association (CG p. 7-9). Outre ces éléments, interrogé plus tard au cours de l’audition sur le

fait de savoir si Jean a éventuellement été condamné depuis qu’il est en détention, vous répondez alors

que ce dernier vous indique dans son courrier avoir été condamné à 5 ans de prison (CG p. 14),

déclarations qui différent de celles que vous avez fournies au début de l’audition selon lesquelles vous

disiez ignorer où en est sa procédure pénale. Enfin, s’agissant toujours de votre partenaire, il convient

de relever que vous ignorez pour quelles raisons celui-ci n’a pas obtenu son diplôme d’électricien et s’il

a déjà eu pour partenaire une personne du sexe opposé (CG p. 10-11).
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Ensuite, le Commissariat général relève une contradiction fondamentale entre vos déclarations

successives relative à la durée de votre relation avec [J. T.]. Ainsi, lors de votre dernière audition, vous

avez dit avoir eu [J. T.] pour partenaire du 14 février 2012 au 19 février 2013, soit durant un an et

quelques jours (CG p. 6) alors que lors de votre audition à l’Office des étrangers, vous avez affirmé que

vous avez eu une relation de deux ans avec ce partenaire (questionnaire CGRA p. 17). Confronté à cet

élément (CG p. 21), l’explication selon laquelle vous avez dit deux ans à l’Office des Etrangers

n’emporte pas la conviction du Commissariat général dès lors que de la sorte vous n’expliquez en rien

ces éléments. A cet égard, il convient de rappeler que votre audition à l’Office des étrangers a fait l’objet

d’un acte écrit qui a été soumis à votre examen et qui a été signé par vous sans réserve ; que par cette

signature, vous avez reconnu que ces notes correspondent aux indications que vous avez données, de

sorte que ce document peut valablement vous être opposé.

Par ailleurs, interrogé sur vos activités communes, vous faites au plus état de sorties au cinéma, que

vous alliez danser en boîte, que vous alliez courir et que vous alliez parfois à l’hôtel. Invité à expliquer

vos sujets de conversation, vous vous vous limitez à dire que vous parliez de votre amour, de comment

faire pour vivre ensemble sans avoir peur des gens et que votre partenaire vous indiquait vouloir devenir

une star du 100 mètres à la course. Questionné quant à vos centres d’intérêt communs, vous déclarez

que votre seul centre d’intérêt commun était une recette de cuisine comportant riz, tomate, légumes

verts et bœuf. Invité enfin à livrer des évènements particuliers ou des anecdotes marquantes qui ont

jalonné votre relation, vous faites au plus état du fait qu’il vous a offert la contrefaçon d’un string de

marque Adidas pour votre anniversaire, des boucles d’oreille pour fêter la première année de votre

relation et un pendentif à la Saint-Valentin (CG p. 12-14).

Le Commissariat général considère que de telles inconsistance et qu’un tel désintérêt concernant votre

partenaire n’attestent pas d’une quelconque proximité - à fortiori de l’inclination dont vous faites état à

leur égard-, ni, par voie de conséquence, de votre orientation sexuelle.

En outre, invité à éclairer le Commissariat général sur les circonstances de votre rencontre avec [J.],

vous déclarez que le jour de votre rencontre, vous lui avez donné rendez-vous dans un café dans lequel

vous précisez qu’il y avait beaucoup de monde autour de vous. A la fin de votre conversation, [J.] vous a

déclaré sa flamme en indiquant qu’il voudrait que vous formiez un couple, ce à quoi vous lui avez

répondu que vous alliez réfléchir à sa proposition avant de vous engager avec lui (CG p. 17-18). Le

Commissariat général ne peut pas croire que vous agissiez de la sorte dans un tel endroit où vous vous

savez entourés de personnes susceptibles de s’en prendre à vous si elles entendaient votre

conversation. Confronté à ces éléments, l’explication selon laquelle c’était comme une causerie et que

votre partenaire a parlé tout doucement n’emporte pas la conviction du Commissariat dès lors qu’elle ne

reflète pas l’évocation de faits vécus par une personne homosexuelle au fait de la situation des

homosexuels au Cameroun. De même, le Commissariat général ne peut pas croire non plus que [J.]

agisse de façon si imprudente à votre égard, vous déclarant son attirance alors que vous vous

rencontrez pour la première fois et que, dès lors, il ne sait rien de votre orientation sexuelle. A nouveau,

vos propos ne reflètent pas l’évocation de faits vécus par des personnes homosexuelles au fait de la

situation des homosexuels au Cameroun.

Ensuite, interrogé sur la situation des homosexuels au Cameroun, vous indiquez que ceux-ci risquent la

mort. Vous ajoutez avoir appris, alors que vous aviez 14 ans, que la loi interdit l’homosexualité via votre

partenaire alors que cela faisait un an que vous étiez en couple (CG p. 16). Invité à préciser si c’est

donc à l’issue de votre relation que celui-ci vous en informe - dès lors que vous précisez lors de votre

récente audition que celle-ci a duré un an et quelques jours (cf. supra) -, vous répondez par la négative

et précisez que votre relation a duré deux ans. Confronté à cette nouvelle contradiction sur ce point

fondamental, vous déclarez alors finalement que votre partenaire vous a informé de la criminalisation

par voie légale de l’homosexualité 6 mois après le début de votre relation amoureuse. Outre la nouvelle

contradiction précitée, il ne laisse pas d’étonner que votre partenaire attende six mois pour vous éclairer

quant à une donnée aussi fondamentale et déterminante.

Outre ce fait, interrogé sur le fait de savoir la sanction prévue par la loi qui condamne l’homosexualité et

son intitulé précis, vous déclarez que la peine prévue est de minimum 3 ans de prison sans que vous

n’en sachiez plus et avoir oublié le nom précis de cette disposition légale (CG p. 16). Invité enfin à

éclairer le Commissariat général sur le fait de savoir si vous avez connaissance de procès intentés à

l’encontre de personnes homosexuelles en raison de leur orientation sexuelle, vous indiquez au plus

avoir pris connaissance de deux cas en 2012 mais avoir oublié le nom des personnes impliquées (CG p.
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17). Le Commissariat général ne peut pas croire qu’étant homosexuel au fait de votre orientation

sexuelle depuis que vous avez 10 ans (soit 2007) et engagé dans une relation avec un partenaire de

même sexe dès février 2012, vous ne soyez pas à même d’indiquer précisément l’intitulé précis et la

peine encourue par les homosexuels au terme de cette loi qui, selon des sources objectives, est insérée

à l’article 347 bis du code pénal et prévoit une peine de 6 mois à 5 ans de prison ainsi qu’une amende

de 20000 à 200.000 francs CFA (cf. dossier administratif). De même, le Commissariat général reste

également sans comprendre que vous ne soyez pas à même de citer l’un ou l’autre des nombreux

procès et arrestations notoires impliquant des homosexuels au Cameroun ces dernières années.

Ensuite, s’agissant de l’arrestation dont vous déclarez avoir fait l’objet en raison de votre orientation

sexuelle, force est de constater que le Commissariat général ne peut la tenir pour établie.

Ainsi, il ressort de vos déclarations que le 19 février 2013, vous êtes surpris dans la soirée alors que

vous embrassez votre partenaire aux abords d’une école par des passants, raison pour laquelle vous

êtes arrêté avec votre partenaire par la police, emmenés à l’hôpital central de Mbanga où vous passez

trois jours seul au terme desquels vous êtes transféré à la police de Mbanga d’où vous parvenez à vous

évader grâce à l’intervention de votre oncle. Vous partez à Douala où vous résidez deux jours et quittez

définitivement le Cameroun le 25 février 2013 (CG p. 19-20).

Cependant, à l’Office des étrangers, vous déclarez avoir été arrêté avec votre partenaire le 19 octobre

2013 et avoir quitté le Cameroun le 27 octobre 2013 et par ailleurs ne jamais avoir quitté le Cameroun

avant le 27 octobre 2013 (questionnaire CGRA p. 17, déclaration p. 13). Confronté à ces éléments lors

de votre récente audition (CG p. 21), l’explication selon laquelle vous n’avez pas dit la vérité à l’Office

des étrangers car vous ne vouliez pas dire être allé en Espagne par crainte d’y être rapatrié n’emporte

pas la conviction du Commissariat général dès lors qu’il appartient au demandeur de dire la vérité et de

prêter tout son concours à l'examinateur pour l'établissement des faits, et ce dès l’introduction de sa

demande d’asile (§205, al. a), 1) du Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le

statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des

réfugiés).

De ce fait, l’ensemble des éléments qui précèdent empêchent de tenir votre orientation sexuelle pour

établie et les problèmes dont vous vous prévalez en raison de celle-ci.

Enfin, même à supposer les faits établis (quod non), il ressort de vos déclarations que vous avez

séjourné en Espagne de mars 2013 à octobre 2013, notamment dans deux centres pour demandeurs

d’asile durant 6 mois en tout. Interrogé sur le fait de savoir si vous avez tenté d’y signaler les problèmes

que vous avez rencontrés au Cameroun et d’y introduire une demande d’asile, vous répondez par la

négative dès lors que selon vous l’Espagne est un pays conservateur même si ce pays a reconnu le

mariage entre personnes de même sexe et que vous ne comprenez pas l’espagnol, explications qui

échappent à l’entendement du Commissariat général et qui, de ce fait, n’emportent pas sa conviction.

Par ailleurs, il convient de relever qu’une telle attitude n’est pas compatible avec l’existence, en ce qui

vous concerne, d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel d’encourir des atteintes graves

au sens précité.

Par ailleurs, même à supposer les faits établis (quod non), il convient de relever que relativement aux

problèmes que vous déclarez avoir rencontrés vous ne versez aucun document de preuve ou élément

objectif probant de nature à démontrer vos craintes ou d’énerver le constat qui précède dès lors que tel

qu’explicité supra, vous n’avez entamé aucune démarche ou recherche en ce sens depuis votre arrivée

en Belgique. Il y a lieu de rappeler ici que « le principe général de droit selon lequel « la charge de la

preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide

des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p. 51, §196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique » (CCE, Arrêt n°16.317 du 25 septembre 2008 dans l’affaire

26.401/I). Tel n’est pas le cas en l’espèce. »

Enfin, les documents que vous déposez ne permettent d’aboutir à un autre constat que celui développé

supra.

L’acte de naissance que vous déposez ne comporte aucun élément objectif (photo cachetée,

empreintes, signature, données biométriques) qui permette d’établir que vous êtes bien la personne
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visée par ce document. Celui-ci ne prouve donc pas votre identité, il en constitue tout au plus un faible

indice. Etant donné que votre récit manque globalement de crédibilité, le Commissariat ne peut pas

considérer votre identité comme établie sur la seule base de vos déclarations et de ce document

S’agissant du courrier que vous déclarez émaner de votre partenaire, celui-ci n’est pas de nature à

rétablir le crédit de vos déclarations et d’énerver le constat qui précède. En effet, d’une part le

Commissariat général est dans l’incapacité de s’assurer de l’identité de son auteur puisque celui-ci n’est

accompagné d’aucun document d’identité. D’autre part, il observe que ce document ne contient aucun

élément permettant d’expliquer les incohérences qui entachent votre récit. Dès lors, il ne permet

aucunement de conclure à la réalité des faits que vous invoquez à l’appui de votre requête et ne

peuvent, dans ces conditions, permettre d’établir l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte

fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou en raison d’un risque

réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection

subsidiaire.

Les photographies que vous déposez et sur lesquelles vous apparaissez avec votre partenaire et des

connaissances, ne sont pas de nature à rétablir le crédit de vos déclarations et d’énerver le constat qui

précède. En effet, d’une part le Commissariat général est dans l’incapacité de s’assurer des

circonstances dans lesquelles celles-ci ont été prises et observe qu’elles ne contiennent aucun élément

permettant d’expliquer les incohérences qui entachent votre récit. Dès lors, ces documents ne

permettent aucunement de conclure à la réalité des faits que vous invoquez à l’appui de votre requête et

ne peuvent, dans ces conditions, permettre d’établir l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte

fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou en raison d’un risque

réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection

subsidiaire.

Le feuillet d’information de la Rainbow House, les cachets de présence aux réunions de celle-ci

auxquelles vous dites participer et le prospectus « MSC Belgium » que vous déposez permettent au

plus d’établir que vous fréquentez cette association. Or, il convient de noter que votre participation à des

activités organisées par une association active dans la défense des droits des personnes

homosexuelles et lesbiennes ne suffit pas à rétablir la crédibilité de vos déclarations ou à prouver, à elle

seule, votre orientation sexuelle.

L’enveloppe et le bordereau que vous déposez permettent au plus d’établir qu’un courrier vous a été

adressé.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après

dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs et pris de l’erreur manifeste d’appréciation.

3.2. En conséquence, elle sollicite du Conseil que soit reconnue au requérant la qualité de réfugié ou à

tout le moins de lui octroyer le statut de protection subsidiaire.

4. L’examen du recours
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4.1. Dans la décision attaquée, la partie défenderesse a refusé de reconnaître la qualité de réfugié au

requérant dès lors qu’elle estime que les éléments du dossier ne permettent pas de tenir

l’homosexualité de ce dernier pour établie. Elle estime en effet que l’inconsistance de ses déclarations

et son désintérêt pour celui qu’il présente comme son compagnon n’attestent pas du lien de proximité

qu’il fait valoir et, a fortiori, de son homosexualité. La partie défenderesse considère également que les

propos du requérant ne reflètent pas l’évocation de faits vécus par des personnes homosexuelles au

Cameroun et que son arrestation en raison de son orientation sexuelle ne peut pas être tenue pour

crédible. En outre, elle juge que l’attitude du requérant, qui n’a pas introduit de demande d’asile lors de

son passage en Espagne, n’est pas compatible avec l’existence d’une crainte fondée de persécution ou

d’un risque réel d’encourir des atteintes graves. Enfin, la partie défenderesse observe que les

documents déposés à l’appui de la demande de protection internationale ne permettent pas d’inverser

ses conclusions.

4.2. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande. Elle plaide notamment que si une partie du récit du requérant

manque de crédibilité, ce dernier a produit des pièces qui témoignent de son homosexualité. Elle estime

dès lors que si un doute subsiste sur certains aspects du récit, il existe suffisamment d’indices du

bienfondé des craintes du requérant. Elle se livre enfin à une critique des divers motifs de la décision

attaquée.

4.3. A titre liminaire, le Conseil relève que la partie requérante conteste la fiabilité du test médical de

détermination de l’âge auquel le requérant a été soumis et qui conclut que ce dernier était âgé de plus

de 18 ans lors de son audition du 24 mars 2014 par la partie défenderesse. Elle affirme ainsi que ce test

peut « souffrir de mauvaise évaluation ou bien d’erreur humaine par manque de budget par exemple »

et soutient que « le certificat de naissance […] est bien plus fiable en termes de reconnaissance

officielle de la naissance du requérant […] ». Le Conseil rappelle que c’est le service des Tutelles qui a

déterminé l’âge du requérant et que cette décision est susceptible d’un recours en annulation auprès du

Conseil d’Etat. Il constate que la partie requérante n’a pas introduit pareil recours à l’encontre de la

décision du service des Tutelles, qui est donc devenue définitive, et qu’elle se limite à en remettre en

cause la validité sans apporter en l’espèce aucun élément concret et pertinent à l’appui de sa critique.

Dès lors, il ne peut être reproché à la partie défenderesse de s’être conformée à la décision du service

des Tutelles qui conteste l’âge que prétend avoir le requérant.

4.4. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’une demande d’asile fondée sur une crainte liée à

l’orientation sexuelle du demandeur, il lui revient, en premier lieu, d’évaluer la vraisemblance de

l’orientation sexuelle invoquée en fonction des éléments se trouvant au dossier au moment où il se

prononce et, le cas échéant, d’évaluer les conséquences d’un retour du demandeur dans son pays

d’origine à l’aune des informations recueillies quant à la situation y prévalant pour la communauté

homosexuelle, en accordant une attention particulière aux circonstances individuelles propres à son cas

et en tenant compte du fait qu’il ne peut pas être exigé de lui une quelconque dissimulation de son

orientation sexuelle ou réserve quant à l’expression de celle-ci (en ce sens, voir notamment C.J.U.E,

arrêt X, Y, Z / Minister voor Immigratie en Asiel, du 7 novembre 2013 et CCE, arrêts n°101 488 du 24

avril 2013 n°103 722 du 29 mai 2013 et n°116 015 et 116 016 du 19 décembre 2013).

L’appréciation délicate des questions visées dans le paragraphe qui précède s’opère en fait et nécessite

de disposer des éléments nécessaires se rapportant au vécu personnel et individuel de chaque

demandeur, ainsi qu’à la situation de la communauté homosexuelle dans son pays d’origine.

Or, en l’espèce, le Conseil observe que l’instruction menée par la partie défenderesse, laquelle s’est

principalement axée sur les faits de persécution invoqués par le requérant à l’appui de sa demande, ne

lui permet pas, au stade actuel, de disposer de suffisamment d’éléments pour lui permettre

d’appréhender de manière plus générale la crédibilité de son orientation sexuelle alléguée. Il estime

qu’en se limitant à tenir les faits invoqués pour non établis et à conclure que ses propos sur l’illégalité de

l’homosexualité au Cameroun ne reflètent pas le vécu d’une personne homosexuelle dans ce pays, pour

déterminer l’orientation sexuelle du requérant, la partie défenderesse n’a pas procédé in casu à une

instruction suffisante de la demande du requérant ; instruction dont le Conseil ne dispose pas de la

compétence à procéder lui-même.

A ce titre, le Conseil relève, au vu des débats de l’audience du 23 juin 2014, qu’il est possible que le

français soit la langue maternelle du requérant, contrairement à ce qu’il a lui-même déclaré lors de

l’introduction de sa demande d’asile auprès des service de l’Office des Etrangers. En effet, le Conseil a
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pu observer les difficultés du requérant à s’exprimer de manière claire et compréhensible dans cette

langue. En termes de requête, la partie requérante soutient également que la langue maternelle du

requérant est le bamiléké. Ces difficultés peuvent avoir eu un impact sur les possibilités du requérant de

faire valoir clairement ses arguments à l’appui de sa demande ; impact qu’il y a lieu de prendre en

considération.

Au vu des considérations qui précèdent, le Conseil n’est pas en mesure de se prononcer sur la réalité

de l’orientation sexuelle dont se prévaut le requérant et partant du bienfondé des craintes qui pourraient

en dériver.

4.5. Il doit être conclu qu’il manque au Conseil des éléments essentiels à défaut desquels il ne peut

conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu’il soit procédé à des

mesures d’instruction complémentaires. Il n’a cependant pas de compétence pour y procéder lui-même.

En conséquence, conformément aux prescriptions des articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de

la loi du 15 décembre 1980, précitée, le Conseil estime qu’il convient d’annuler la décision querellée et

de renvoyer l’affaire au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Le Conseil précise qu’en l’occurrence, les mesures d’instruction complémentaires dévolues à la partie

défenderesse devront, au minimum, répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt et souligne

que lesdites mesures d’instruction n’occultent en rien le fait qu’il demeure incomber également à la

partie requérante de contribuer à l’établissement des faits et à la meilleure évaluation possible du

bienfondé de la demande de protection internationale. Le Conseil recommande en outre que le

requérant soit interrogé dans une langue qu’il maîtrise à suffisance et qui lui permette de s’exprimer

librement.

5. Dépens

La partie requérante n’ayant exposé aucun dépens pour l’enrôlement de sa requête, sa demande de

délaisser ces dépens à la partie défenderesse est sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 3 avril 2014 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept février deux mille quinze par :

Mme J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des étrangers.

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART J. MAHIELS


